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Travailler au sein de TARMAC, c’est participer au rayonnement de son projet associatif  
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Le comité de rédaction :                
Monsieur BODIN, 

Président,                     
Madame VILLELEGIER, 

Vice-présidente, 
Monsieur PARIS, 

Directeur Général et 
Madame CAMPAS, 
Responsable RH 

Madame VILLAIN, 
Assistante de direction 

 
 

Que nous soyons salariés, bénévoles 
d’accompagnement ou bénévoles de 
gouvernance, nous partageons un objectif 
commun : atténuer les effets de la précarité, 
afin d’éviter le sentiment d’exclusion sociale. 
Ensemble, nous œuvrons chacun à notre 
niveau et avec nos moyens afin d’assurer un 
accueil et un accompagnement de qualité  
pour des populations malheureusement de 
plus en plus nombreuses. Trois indicateurs 
confirment ce fait : augmentation de 30 % 
des appels au 115 de TARMAC entre 2013 
et 2015, augmentation du chômage de 50% 
entre 2008 et 2016 en Sarthe soit près de 
50 000 personnes et enfin le Mans est la 
ville des Pays de Loire où le niveau de 
pauvreté est le plus élevé.   
 

Pendant ce temps, la dette publique de la 
France dépasse les 2 150 milliards au 30 
juin 2016 soit 98 % du PIB et nous 
approchons des élections présidentielles. Je 
suis certain que tous les candidats sont à la 
fois conscients de la dette et de la crise du 
lien social que représente l’augmentation du 
chômage, ils devront traiter ces deux 
problèmes. La FNARS qui nous représente 
au niveau national organise un congrès. 
L’ensemble des candidats participant 
officiellement à l’élection présidentielle 
seront invités à présenter leur programme et 
engagements en faveur de la solidarité. 
Nous serons présents. Ainsi, nous nous 
battons autant qu’il nous est possible pour 
que les pouvoirs publiques assument et 
financent les actions de solidarités 
indispensables au maintien du lien social. 

Pendant ce temps, les services de l’état qui 
gèrent notre secteur ont mis en place depuis 
2013 l’étude nationale des coûts afin 
d’harmoniser sur le plan national, plutôt à la 
baisse les tarifications des activités de notre 
secteur. 

En 2017-2018, TARMAC sera concernée 
par la convergence tarifaire conséquence de 
l’étude nationale des coûts. 
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Nous essayerons de relever ce défi, en 
précisant aux financeurs quelles sont nos 
limites, mais aussi dans la concertation et 
la recherche d’une toujours plus grande 
efficience afin d’assurer au mieux notre 
mission. Encore une fois, je suis certain 
que nous trouverons d’intelligentes 
solutions et réussirons à nous adapter à 
ces nouvelles et incontournables 
exigences.  

L’association TARMAC est également 
fortement impliquée sur le plan local  par 
les actions gouvernementales de 
démantèlement de la jungle de Calais. 
Depuis novembre 2015, nous avons su 
démontrer notre réactivité partenariale et 
notre savoir-faire, c’est plus de 200 
migrants qui ont occupés ou qui occupent 
les deux CAO du Mans. Ces 
accompagnements en réseau avec des 
associations caritatives locales 
provoquent une nouvelle façon de 
travailler en coopération avec des 
bénévoles. 

Nous ne vivons pas seulement une crise, 
mais une mutation. Celle-ci sera riche de 
nouveaux questionnements et sans doute 
de changements dans nos modes de 
prise en charge et d’accompagnements, 
je suis confiant que par la réflexion 
collective impulsée par le directeur 
général et les débats internes, nous 
saurons répondre solidairement et 
positivement aux mutations en cours. 

 

Ce journal est le nôtre, est le vôtre. Nous 
vous encourageons à y participer et à 
partager vos actions. Pour cela, n’hésitez 
pas à contacter :  
 

Cécile VILLAIN, Assistante de Direction : 
siege@tarmac.asso.fr 

 
 

Bonne lecture ! 

Hilaire BODIN,  

Président de TARMAC 

 

 

mailto:siege@tarmac.asso.fr
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La convergence tarifaire et la tarification à l’activité 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La politique de remplacement 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

« La France est une république (…) sociale » 
précise notamment l’article 1er de la Constitution du 
4 octobre 1958. Il existe un lien étroit entre le 
service public et le droit à la protection sociale de la 
population. Les valeurs et les innovations portées 
par le secteur privé non lucratif du champ social et 
médico-social s’inscrivent dans cet héritage. 
Cependant, les récentes évolutions conjoncturelles 
et structurelles (contexte législatif et budgétaire 
plus contraint, changement des formes de 
militantisme et de concurrence...) viennent faire 
évoluer les fondements et le sens de notre action. 
 
Le secteur social et médico-social doit faire face à 
des besoins sociaux qui évoluent rapidement et 
profondément. Depuis ces dernières années, nos 
législations sociales tentent de répondre à cette 
demande par la mise en place et l’ajustement de 
dispositifs et prestations adaptés. C’est le sens de 
la loi du 2 janvier 2002 qui vise la modernisation du 
secteur. L’Etat dans son rôle de régulateur a 
imposé une exigence de visibilité et de cohérence à 
notre secteur.  
 
Face à des enveloppes financières contraintes, la 
notion d’efficience est apparue (« le meilleur 
service au meilleur coût »). Les objectifs affichés 
sont les suivants :  
- Moderniser et diversifier les différents modes de 

prise en charge et d’accompagnement ; 
- Coopérer pour mutualiser (mise en commun de 

moyens, définition de nouvelles stratégies de 
prises en charge et d’accompagnement des 
publics en situation de précarité, favoriser 
l’interdisciplinarité, mise en réseau) ; 

- Répartir l’offre de service sur l’ensemble du 
territoire pour un accès aux droits équitable ; 

- Repenser la tarification des établissements et de 
services sociaux et médico-sociaux.  

 
 

POINT D’ACTUALITÉS : ÉVOLUTIONS DU SECTEUR ET DE L’ORGANISATION 

 

C’est ainsi qu’est née la notion de convergence 
tarifaire et de tarification à l’activité dans les secteurs 
de la santé, social et médico-social.  

L’enveloppe limitative impose une priorisation des 
financements publics. Cette mise sous tension des 
financements se traduit par une volonté d’objectivation 
et d’équité de l’allocation des ressources sur les 
territoires. Ainsi, depuis 2014, la démarche d’Étude 
Nationale des Coûts (ENC) est déployée. La 
convergence tarifaire est mise en place sous des 
formes différentes pour les établissements et services 
de l’association TARMAC :  

- Financement au mois / mesure : tarification à 
l’activité (exemples : AVDL, Auto-école, Vaujoubert, 
AMO, FAJ…) ; 

- Normalisation de la tarification : application d’un 
tarif unique (exemples : CADA, HUDA, CAO…) ; 

- Convergence tarifaire : intégrer l’ensemble des 
établissements dans une fourchette de prix 
(exemples : CHRS 209, Halte Mancelle, Ateliers 
CHRS, Lits Halte Soins Santé).  

 
Force est de constater que ces directives ne sont pas 
négociables, l’association pointe les limites de cette 
logique.  
 
Quid des différences de nature, de missions, des 
populations accueillies dans nos services et  
établissements ?  
 
La convergence tarifaire se détermine selon des 
moyennes territoriales : les efforts des associations 
conduisent-ils à abaisser le coût à la place année 
après année ? Existe-t-il un seuil ?  
 
Ces questionnements font l’objet d’échanges réguliers 
et permanents avec nos financeurs.  

 

 

 

Dans le contexte de la contrainte budgétaire que 
nous supportons par la convergence tarifaire et la 
tarification à l’activité, nous sommes amenés à 
construire une politique de remplacement qui 
prenne en compte cette donne.  
 

Cette politique de remplacement doit être en 
adéquation avec notre mission, notre cahier des 
charges et les moyens qui nous sont alloués.  
 

Depuis plusieurs mois, TARMAC met en œuvre 
des remplacements au sein des internats et de la 
Halte mancelle. TARMAC met également en place 
des remplacements au sein des autres services en 
cas d’arrêt maladie de travailleurs sociaux 
notamment. 
 

A ce jour, d’autres services développent une 
dynamique de système de remplacements internes. 
 

Nos financeurs sont très attentifs aux tableaux des 
effectifs que nous devons transmettre. Une analyse 
des effectifs structurels et des moyens de 
remplacement que nous budgétons est effectuée. 
 

L’analyse repose par exemple sur le principe des 
moyennes comparatives établies avec d’autres 
établissements de même typologie. 
 

Conscients des impacts que cela peut avoir, nous ne 
manquerons pas d’informer des suites données aux 
budgets prévisionnels 2017 déposés en cette fin 
d’année 2016. 
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Investissement sur « Les Jardins de Vaujoubert » 

 
de CLAAS et de représentants des services  de l’Etat.  
 

Par ailleurs, un plan global d’investissement de 30 000 € est validé dès 2016. Cet investissement que 
l’association réalise sur « Les Jardins de Vaujoubert » doit permettre la modernisation des locaux, 
l’acquisition d’une caisse frigorifique de stockage et du petit matériel (notamment). Ce plan est financé sur 5 
ans par le résultat des ventes de légumes bio.  
 

 

Visite du ministre Stéphane LE FOLL en Sarthe 

 

                                                                                                                         
Appels à projet : candidatures de TARMAC 
 

Suite à la parution d’appels à projet, l’association TARMAC a fait le choix de répondre à certains d’entre eux. 
Selon les possibilités et les calendriers, des salariés ont participé à la conception et à la rédaction des 
dossiers de candidature.  

 

1. Création de places ATSA (dépôt au 30 juin 2016).  
 

Notre candidature spontanée (en dehors d’un appel à projet) : transformation des 100 places HUDA en ATSA 
(Accueil Temporaire Service de l'Asile). Dispositif d’hébergement d’urgence et d’accompagnement social et 
administratif (missions renforcées par rapport à l’HUDA). Attente d’ouverture d’une fenêtre d’appel à projet du 
ministère de l’intérieur.  

 

2. Accompagnement à l’autonomie en santé (dépôt au 16 août 2016).  
 

Notre candidature : accompagnement des personnes en situation de précarité souffrant de maladies 
chroniques ou à risque d'en développer et/ou leur entourage. Création d’un réseau de santé avec mise en 
place d’une équipe mobile avec pour objectifs : de coordonner, d’accompagner, d’information. 
Expérimentation sur 5 années. Réponse négative de l’ARS Pays de la Loire. 

 

3. Mineurs isolés étrangers (dépôt au 30 septembre 2016).  
 

Notre candidature : accueil, évaluation et mise à l’abri pour 50 mineurs primo-arrivants et hébergement et 
accompagnement de 70 mineurs isolés étrangers (liens avec les services de protection de l’enfance, de la 
justice et de la demande d’asile). Offre d’hébergement diversifiée (semi-collectif, famille d’accueil, diffus…). 
Attente de réponse du Conseil Départemental de la Sarthe.  
 

4. En cours : appel d’offre (marché public) pour la création de places PRAHDA (mise à l’abri pour 
demandeurs d’asile) (dépôt 02 novembre 2016) et appel à projet pour la création de places « Lits 
d’Accueil Médicalisés » (15 places) (fin d’année 2016).  

 
 
 
 

POINT D’ACTUALITÉS : ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES 

 

Avec le soutien fort de Madame La Préfète, du Conseil 
Départemental et de la société CLAAS, l’association TARMAC 
a reçu un tracteur pour l’aider dans le développement du 
chantier d’insertion « Les Jardins de Vaujoubert ».   
 

Une cérémonie de remise du tracteur a eu lieu le 7 juillet 2016 
sur le site de la société CLAAS, en présence de Madame La 
Préfète. Monsieur Le Vice-président du Conseil Départemental 
(en charge de l’insertion et du logement), du Directeur Général 
de CLAAS et de représentants des services de l’Etat. 

Le ministre de l’agriculture Stéphane Le FOLL a rendu visite aux 
acteurs de l’insertion par l’activité économique le vendredi                               
16 septembre 2016 en Sarthe.  
 

Ce dernier a rappelé le rôle prépondérant de TARMAC dans le projet 
de création d’un pôle d’excellence d’agriculture périurbaine sur la 
commune de Rouillon (étude d’opportunité débutant fin 2016 sous le 
pilotage du lycée agricole de Rouillon).  
 

Nous avons été ravis de présenter une nouvelle fois nos activités au 
ministre (déjà présent en début d’année sur le site de Vaujoubert). 
Monsieur LE FOLL est reparti avec un panier des Jardins de 
Vaujoubert / TARMAC. 
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Les places d’accueil pour « les migrants de Calais »                      
 

                                                                                                                       

Appartements situés dans le quartier                                            
de la gare au Mans 

 
 

TARMAC et le Conseil Economique Social et Environnemental (CESER) des Pays de la Loire 
 

Le CESER a organisé avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les Réfugiés 
(HCR) auprès de la France, une conférence sur l’accueil des réfugiés à vocation 
pédagogique. L’objectif était de décrypter la situation globale, en exposant faits et chiffres 
(origines géographiques, natures des migrations, âges, métiers, situations familiales...), 
règlementations françaises, européennes et internationales et procédures administratives. 
Monsieur BODIN, Président, et Monsieur PARIS, Directeur Général, ont été entretenus pour 
présenter les expériences de TARMAC et formuler des propositions. Un rapport final 
reprendra les différentes propositions. Il sera destiné au parlement européen.  

 

Observatoire social 
 

En quelques mois, le nombre de familles sans solution d’hébergement a considérablement augmenté en 
Sarthe. Malgré l’augmentation des attributions avec l’ouverture de nouvelles places et l’augmentation de 
places d’hôtel, la situation de l’hébergement se dégrade selon les dernières données 115 (mi-octobre 
2016 : 8 familles sans solution, dont 3 avec une demande d’hébergement). Les dispositifs hôteliers, 
Noguès sont saturés. L’équipe de la veille sociale a contacté les hôteliers de le Mans Métropole, en vain.  
 

Les dispositifs d’urgence sociale doivent faire face à une augmentation des besoins et aux manques de 
solution de sortie des familles actuellement mises à l’abri. Les données 115 et SIAO sont remontées 
quotidiennement aux services de l’État et nous les alertons.  
 

Négociation avec le Conseil Départemental 
 

Suite à une sollicitation par l’association du Vice-président du Conseil Départemental (en charge de 
l’insertion et du logement), nous avons obtenu les points d’évolutions suivantes pour les dispositifs AMO et 
Auto-école sociale : 
 

- Démarrage de la conduite avant l’obtention du code (point refusé depuis 2013 par le CD 72) – 
expérimentation sur 10 bénéficiaires RSA (sur 20 places). Cette proposition de TARMAC validée 
partiellement par le Département fait suite à la réforme du permis de conduire de juillet 2016 (puisque des 
items liés au véhicule et à la conduite sont présents dans le nouveau code de la route). Les parcours des 
stagiaires seront plus cohérents.  
 

- Orienter les besoins de prescriptions sur l’AMO. Nous constatons un manque de prescriptions sur 
l’AMO (55 places sont disponibles, 25 seulement sont occupées). Face à ce constat, le Département nous 
accorde de repérer les besoins et de les orienter vers les travailleurs sociaux des circonscriptions. 
L’ensemble des professionnels de TARMAC sont invités à faire connaître auprès de Madame FONTENAY, 
(Intervenante Sociale sur l’AMO) les besoins à faire remonter. Sont concernés les bénéficiaires du RSA.  
 
 

Pour rappel, les objectifs de l’Action Mobilisation (AMO) sont :  
 
 

→ Remobiliser les personnes désireuses de s’engager dans 

un processus positif et durable d’insertion sociale et/ou 

professionnelle ; 

→ Faciliter l’intégration sociale des personnes ; 

→ Valoriser le savoir-être et le savoir faire des bénéficiaires.  
 
 

 
 

  Extrait de la plaquette de présentation de l’AMO 2016 

Le gouvernement souhaite créer 12 000 places de CAO 
supplémentaires sur l’ensemble du territoire (hors Ile de France et 
Corse) pour désengorger les camps de migrants de Paris et de 
Calais. Ainsi, les services de L’Etat ont sollicité TARMAC et 
France HORIZON pour la création de nouvelles places (x 40).  
 

Le projet a vu le jour le 14 octobre 2016. L’accueil est réalisé dans 
des appartements situés dans le quartier de la gare au Mans 
(création de places dans 6 appartements T5 pour des migrants 
ayant été accueillis en « CAO collectif » en attente d’orientation 
ATSA CADA notamment). 
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FOCUS SUR … 

 

LA PLATEFORME DE COORDINATION D’AIDE ALIMENTAIRE                                                              
ET GESTION CENTRALISÉE DE MATÉRIELS 

 
Créée au 1er janvier 2015, la plateforme alimentaire a fait l’objet d’une expérimentation au titre de « la 
coordination de récupération et de distribution de surplus alimentaires sur la Sarthe ».  
 
Les objectifs sont : améliorer l’alimentation des populations en difficultés, hébergées, lutter contre les 
exclusions, promouvoir le lien social et des habitudes alimentaires favorables à la santé, engager une 
démarche de développement durable par des récupérations alimentaires de denrées (lutter contre le 
gaspillage), structurer le travail partenarial en développant des complémentarités.   
 
A cette activité d’aide alimentaire (qui nécessite la gestion de stocks de denrées alimentaires), nous 
associons également la gestion d’un magasin central : gestion des stocks de matériels liés aux logements / 
hébergement (mobilier, électroménager, vaisselle, linge, literie…). Une politique d’achat (commande et 
approvisionnement) sera pilotée par le service « administratif et financier ». Un partenariat est créé avec 
Dons Solidaires.  
 
Une demande d’agrément de cette activité au titre d’un Atelier CHRS est formulée aux services de la 
DDCS 72 (à hauteur de 10 places). L’activité sera un support à un travail d’insertion professionnelle par 
des mises en situation professionnelles (avec une définition des axes de travail adaptés en lien avec le 
référent). Cette nouvelle activité viendra remplacer progressivement l’activité menuiserie.  
 
Le schéma ci-dessous décrit le fonctionnement de la plateforme (une plaquette de présentation est à 
disposition au pôle insertion professionnelle et formation) :  
 

 
Extrait du projet d’établissement – Ateliers CHRS  
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LA PAROLE À … 

 Aux professionnel(le)s 

P.R.I.S.M.A. 
 

(Parcours Résidentiel, d’Insertion pour les Sortants de Maison d’Arrêt) 
 

 
 

Les équipes formées d’usagers et bénévoles se 
succèdent sur le chantier peinture de la Halte. 
 

Dans la bonne humeur Géraldine, Michel, Marie, 
Ribia, Claire, l’architecte d’intérieure nous apportent 
leurs conseils et il est arrivé qu’un pinceau dérape sur 
un nez…. Nous sommes heureux de travailler 
ensemble.  
 
Les « dépalettiseurs» Clément, Adrien, Damien, 
Franck, Thibault et j’en oublie…. Jean-Marc, Olivier 
de l’association «éco-mains» sont très actifs le mardi 
et jeudi. Les ateliers remportent un vrai succès.  
 
Merci aux membres du bureau pour leur soutien  et 
leur présence. Cela nous permet de peindre le samedi 
matin ainsi qu’aux professionnels qui préparent une 
collation car après l’effort… le réconfort.  

 

Nicole LEFEBVRE, bénévole 
 

 

Une bénévole - rénovation des locaux de la Halte Mancelle par des usagers et des bénévoles 

 

 

Dans le cadre d'un reclassement professionnel suite à 
l'arrêt du dispositif FSL, j'ai pris mes fonctions en 
février 2016 au sein du dispositif expérimental 
Parcours Résidentiel d'Insertion pour les Sortants de 
Maison d'Arrêt PRISMA. 
 

PRISMA propose 3 places en CHRS collectif et 5 
places en logements diffus. Le dispositif est rattaché 
au CHRS collectif Accueil Cénoman. Il fait l’objet 
d’une convention avec le SPIP (Service Pénitentiaire 
d’Insertion et de Probation). 
 

Le changement de poste est formateur. J'ai découvert 
un lieu de travail agréable où une équipe engagée et 
dynamique accompagne un public au parcours de vie  
chaotique. La proximité de l’équipe du CHRS et la 
collaboration avec l’Assistante Sociale du SPIP  
atténuent le sentiment d'isolement que je peux 
ressentir à porter seule des situations complexes. 
 

Les relations partenariales avec le SPIP et les 
interventions en Maison d'Arrêt me permettent de 
mesurer les contraintes du milieu carcéral et 
d'approfondir mes connaissances judiciaires. Ainsi 
j’appréhende mieux l’accompagnement des 
personnes sortantes de détention. 
 

La sortie de maison d’arrêt est vécue de manière très 
différente selon les personnes. C’est pourquoi j'ai 
besoin de m'appuyer sur des réseaux extérieurs et 
des personnes ressources pour répondre au plus prêt 
aux besoins individuels. Je développe ainsi une 
certaine réactivité et surtout une capacité 
d’adaptation. Je souhaite  partager davantage avec 
des professionnels confrontés à des problématiques 
identiques, au niveau local mais aussi régional 
(Mayenne, Nantes, Caen). Je nourris également  mes 
pratiques de l’expérience des dispositifs existants 
depuis quelques années dans d’autres départements. 
Les modalités et la qualité de l’accueil sont à faire 
évoluer pour proposer une transition  entre l’intérieur 
et l’extérieure de la Maison d’Arrêt « moins violente » 
psychologiquement. 
 

Intervenir sur un dispositif expérimental nécessite de 
s'entourer d'un maximum de partenaires et de 
s’enrichir d'expériences diverses afin de consolider 
des pratiques territoriales dans un souci de 
pérennisation. PRISMA ne se substitue pas au droit 
commun (CHRS, résidence social...). Il est proposer 
comme un sas sécurisant les sorties. L’enjeu est de 
réussir à maintenir un flux régulier d’accueil sur le 
dispositif ainsi que de mobiliser les différents 
partenaires pour une prise de relais rapide des 
personnes. 
 

Amandine RICHARD, Intervenante Sociale 

 

des personnes ressources pour répondre au plus 
prêt aux besoins individuels. Je développe ainsi une 
certaine réactivité et surtout une capacité 
d’adaptation. Je souhaite  partager davantage avec 
des professionnels confrontés à des problématiques 
identiques, au niveau local mais aussi régional 
(Mayenne, Nantes, Caen).  
 

Je nourris également  mes pratiques de l’expérience 
des dispositifs existants depuis quelques années 
dans d’autres départements. Les modalités et la 
qualité de l’accueil sont à faire évoluer pour proposer 
une transition  entre l’intérieur et l’extérieure de la 
Maison d’Arrêt « moins violente » 
psychologiquement. 
 

Intervenir sur un dispositif expérimental nécessite de 
s'entourer d'un maximum de partenaires et de 
s’enrichir d'expériences diverses afin de consolider 
des pratiques territoriales dans un souci de 
pérennisation. PRISMA ne se substitue pas au droit 
commun (CHRS, résidence social...). Il est proposer 
comme un sas sécurisant les sorties. L’enjeu est de 
réussir à maintenir un flux régulier d’accueil sur le 
dispositif ainsi que de mobiliser les différents 
partenaires pour une prise de relais rapide des 
personnes. 
 

Amandine RICHARD, Intervenante Sociale 
 

Deux usagers et une bénévole de la Halte Mancelle 
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L’ACTUALITÉ RH 

 TARMAC a organisé les élections professionnelles le 23 juin 2016 renouvelant les DP et 
CE. LE CHSCT a également été renouvelé le 19 juillet 2016. Les IRP recouvrent trois types 
d'organismes :  

- les délégués du personnel (DP) élus pour 4 ans ; 
- le comité d'entreprise (CE) élu pour 4 ans et ; 
- le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) élu pour 2 ans.  

Les DP et les élus du CE sont élus au suffrage direct par les salariés. Les élus du CHSCT sont élus par le 
collège des élus DP et CE. Le Délégué Syndical (DS) est quant à lui désigné par un syndicat représentatif 
parmi les candidats aux élections de DP ou de CE. 
 
Les institutions représentatives du personnel sont destinées à assurer la représentation et l’information des 
salariés dans le cadre général de la gestion de l’association. Il peut s’agir de la défense des droits des 
salariés, de l’emploi ou de questions relatives aux conditions de travail, à l’hygiène et à la sécurité. 
DP, CE, CHSCT, DS : quatre fonctions différentes. 

- DP : les Délégués du Personnel ont pour mission de représenter le personnel auprès de l’employeur et 
lui faire part de toute réclamation individuelle ou collective en matière d’application de la 
réglementation du travail (Code du travail, convention collective, salaires, durée du travail, hygiène et 
sécurité). 

- CE : le Comité d’Entreprise est consulté par l’employeur sur la marche de l’entreprise et débat avec 
l’employeur de ses projets avant qu’il ne les mette en œuvre. Le CE assure par ailleurs la gestion des 
Activités Sociales et Culturelles établies dans l’association.  

 

Quelques témoignages des personnes 
accompagnées sur l’A.M.O. 

       
L’association TARMAC m’a beaucoup aidé pour 
lutter contre mon isolement et m’a permis d’évoluer 
grâce à l’action de Mobilisation que j’arrête avec 
regret.  

     Catherine. 

Ca me fait du bien de venir sur l’AMO. Ca me permet 
de m’évader, ça m’évite de penser à ce qui ne va pas 
et à être plus positive.  

     Christine. 

L’AMO me permet de sortir de chez moi, de voir du 
monde et de m’ouvrir sur les autres. 

     Marie-Jeanne 

Ce que je retiens, c’est que j’ai de la chance d’avoir 
été orienté vers cette action. Pourquoi moi ? Merci à 
mon instructeur. L’AMO, c’est être dans l’ici et 
maintenant, me concentrer, vivre des expériences.  
 

     Richard 

L’AMO m’apporte beaucoup comme la confiance en 
moi et me permet de m’ouvrir aux autres, de ne pas 
rester isolé. J’ai fait des progrès en écriture, je 
m’améliore. L’AMO, c’est bien pour permettre aux 
gens de reprendre le bon chemin.  

     Wilson 

C’est bien. Ca me permet de sortir de mon isolement 
car je suis tout seul. Ca me permet de parler avec 
d’autres, de voir du monde. En venant sur l’action, je 
retrouve mes moyens. J’y vais avec plaisir et je suis 
toujours présent. J’en ai besoin. 
 

     Romuald 
 

 

 

 

 

 

 

 

L’action mobilisation (A.M.O.) 
 

 

L'Action de Mobilisation s'adresse à un public 
bénéficiaire du RSA. Une  gazette gérée par les 
bénéficiaires relate leurs démarches. Trois activités 
sont proposées : 

- Découverte du Milieu qui consiste à rencontrer 
des professionnels, des personnes engagées, à 
aller dans des lieux culturels et/ou 
professionnels, découvrir le patrimoine sarthois. 
 
 
 

- Atelier Bien-être qui consiste par des exercices 
de réflexion, des échanges, de la marche à pied, 
à prendre en compte sa santé, ses sensations 
pour réfléchir, à son hygiène de vie et se 
redynamiser en faisant des démarches adaptées. 
 

 
 

- Atelier d’Ecriture créative qui s'adresse à toute 
personne quel que soit son niveau et qui permet 
de retisser du lien, d'échanger dans la 
convivialité autour des apprentissages. 
 
 

Ces ateliers permettent d'aborder et de mettre en 
pratique une meilleure estime de soi, relever des 
défis personnels, de progresser et de remettre à plat 
ses fonctionnements, l'utilité de ses croyances, 
permet de retrouver du lien social ou d'en créer en 
toute quiétude afin de pouvoir se projeter. 
L'accompagnatrice est en constant contact avec les 
bénéficiaires et les instructeurs. Le suivi est 
personnalisé. 
 
 

Mirelle FONTENAY, Intervenante Sociale  
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À VOS AGENDAS 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de l’Accord Collectif sur l’Egalité Professionnelle Hommes-Femmes, 

signé le 25 septembre 2015 par l’employeur et les organisations syndicales 

représentées à TARMAC, à savoir, CFDT, CFE-CGE et CGT. Nous proposons à 

l’ensemble des salariés de TARMAC de bien vouloir remplir ce sondage anonyme, en 

suivant le lien du message reçu par messagerie électronique et pour rappel ci-après. 

https://docs.google.com/forms/d/1b9Vv6uPlq0eZ9YAZVTtPsiJQDDaBml6BxSlXN4evgUo/edit 

Pour rappel, cet accord collectif « est mis en place dans le cadre des dispositions des articles L 2242-5 et 

suivants du code du travail relatifs à l’égalité des hommes et des femmes. 

Il s’appuie sur les éléments figurant dans le rapport de situation comparée, et inclus dans le bilan social 

de l’association, remis et présenté en séance aux membres du CE et CHSCT. Il porte sur : 
 

- Les conditions d’accès à l’emploi, à la formation professionnelle et à la promotion professionnelle ; 

- Le déroulement des carrières ; 

- Les conditions de travail et d’emploi et, en particulier, celles des salariés à temps partiel et les 

conditions de prise en charge du  supplément de cotisation (article 241-3 du code de la sécurité 

sociale) ; 

- L’articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle et la mixité des emplois ; 

- La définition et la programmation de mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération 

entre les femmes et les hommes. » 

Nous souhaitons le maximum de participation afin de poser un diagnostic au plus près de votre réalité de 

salarié. Les résultats seront utilisés afin d’envisager des actions particulières en fonction des résultats 

obtenus. Le plan d'action  sera communiqué au cours du premier trimestre 2017. 

 

Congrès fédéral de la FNARS 
 

Les 12 et 13 janvier 2017, la FNARS tiendra son 
congrès à Dijon. Ce temps fort, qui a lieu tous les 
cinq ans, permet de réunir l’ensemble des adhérents 
et des partenaires pour débattre des grandes 
orientations et propositions portées par la Fédération 
face aux enjeux économiques et sociaux actuels. À 
l’occasion de cette année d’élection présidentielle, 
ce congrès sera en grande partie consacré à la 
plateforme de propositions que la FNARS soumettra 
aux candidats. TARMAC sera représentée pour 
contribuer à la remontée de propositions en matière 
de lutte contre la pauvreté.  

Les vœux du Président 
 
 

Le Président présentera ses vœux aux salariés et 
bénévoles de TARMAC le jeudi 05 janvier 2017 à               
14H30 à l’Accueil Cénoman.  

 

QUESTIONNAIRE ÉGALITE HOMMES / FEMMES 

 

L’Assemblée Générale de TARMAC 
 

La prochaine Assemblée Générale de TARMAC 
aura lieu le jeudi 08 juin 2016 (lieu et horaire à 
définir).  

Les réunions de pôles 

Les prochaines réunions de pôles auront lieu : 
 

- Pôle Habitat Social et Santé le (à définir) 
 

- Pôle Veille Sociale les 10 Novembre et       
17 Décembre 2016 de 14h30 à 16h30 

 

- Pôle Insertion Professionnelle et Formation 
le 09 Novembre de 09h à 12h. 

 

Quelques dates 
 

15 Décembre : repas Noël Halte Mancelle ; 

19 Décembre : goûter de Noël pour les familles 
du Saint-Victeur, Maeva, SAE et HU ; 

23 Décembre : repas Noël La Flambée. 

 

- CHSCT : le Comité d’Hygiène, Sécurité et des Conditions de Travail analyse les conditions de 
travail et vérifie que les prescriptions légales en la matière sont appliquées pour contribuer à la 
protection des salariés dans l’association.  

- DS : le Délégué Syndical négocie les accords d’entreprise et leur donne une valeur juridique en les 
signant avec l’employeur. 

Contacts des IRP à TARMAC 
DP : dptarmac72@gmail.com    DS CFDT : cfdttarmac@gmail.com 
CE : moncetarmac@gmail.com    DS CFE-CGC : cfecgctarmac72@gmail.com 
CHSCT : tarmacchsct@gmail.com    DS CGT : dscgttarmac@gmail.com  
 

 
 

 

https://docs.google.com/forms/d/1b9Vv6uPlq0eZ9YAZVTtPsiJQDDaBml6BxSlXN4evgUo/edit
mailto:dptarmac72@gmail.com
mailto:cfdttarmac@gmail.com
mailto:moncetarmac@gmail.com
mailto:cfecgctarmac72@gmail.com
mailto:tarmacchsct@gmail.com
mailto:dscgttarmac@gmail.com
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Nous souhaitons la bienvenue à : 

 M. Moghtar JAFFAR ABBAS, intervenant social qui partage son temps de 
travail entre le CADA, le dispositif « Relocalisés » et l’AVDL DALO. 

 Mme Caroline RICHARD, Maîtresse de Maison au sein du CAO de la Mariette. 
 Mme Leïla SAIDI et Lucas PIRES, engagés en service civique au sein du CAO 

de la Mariette. 
 

UNE QUESTION, UNE RÉPONSE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

DOSSIER RÉGLEMENTATION  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

BIENVENUE À … 

 

      Que deviennent les déboutés de la demande d’asile pris en charge par TARMAC ?  

      Les déboutés du droit d’asile reçoivent une OQTF (Obligation de Quitter le Territoire 
Français) dans un délai d’un mois après le refus de l’OFPRA ou de la CNDA. La mission 
d’accompagnement de demandeurs d’asile dans les structures de TARMAC s’arrête puisqu’ils ne 
sont plus demandeurs d’asile. Ils doivent théoriquement quitter le CADA / HUDA. 

Suite à cela, s’ils restent sur le territoire, leur situation devient très précaire En fonction de leur 
situation familiale, ils peuvent être pris en charge par le dispositif « bas seuil » de notre pôle Veille 
Sociale. 

Le Conseil d’Administration de l’association s’est penché sur ce problème, une commission est mise 
en place et est animée par M. THIEBAUT, Administrateur. En coopération étroite avec le service 
migrant de TARMAC, nous allons rencontrer les déboutés afin de les écouter, les conseiller et les 
orienter vers les associations caritatives qui pourraient les aider à gérer leur quotidien. Par l’action de 
cette commission, le Conseil d’Administration suivra au plus près la question difficile et douloureuse 
des déboutés.            
                Hilaire BODIN, Président 

 

 

 

 

 

... 

Avec un recul de plus d’un an, nous sommes à 
même de dresser les effets de la loi réformant 
l’asile. Les incidences sur nos dispositifs 
accueillants des demandeurs d’asile sont 
nombreuses. 

Le versement de l’Allocation pour Demandeur 
d’Asile (ADA), géré par l’OFII, engendre de plus en 
plus de difficultés à l’accueil des familles : des 
retards de paiement de l’ADA suppléés par des 
avances financières de l’association TARMAC. 

L’orientation directive de l’OFII (Office 
Français Immigration Intégration) - qui gère de fait 
nos accueils - nous conduit à accueillir des 
nationalités jusqu’alors peu nombreuses sur notre 
territoire. Le recours à  l’interprétariat avec une 
présence physique laisse la place à de 
l’interprétariat par téléphone. Le recours à 
différentes langues augmentant nos besoins en 
interprétariat.  

Les orientations sont de plus en plus rapides nous 

obligeant à nous adapter continuellement. 

Au regard des compositions actuelles des familles 
(familles plus petites) l’OFII nous donne l’injonction 
de procéder à de plus en plus au co- 

l’injonction de procéder à de plus en plus au co-
hébergement de personnes isolées ou de petites 
familles. Ce qui engendre une diminution de notre 
capacité d’accueil ou un parc locatif plus important. 

Quant aux procédures, elles s’accélèrent, engendrant 
des réponses rapides (souvent négatives) avec les 
mêmes problématiques de sortie des structures.  

La loi permet dorénavant à la préfecture de saisir le 
juge administratif quand une famille est considérée 
comme « indu ». Cependant, ce recours au référé 
administratif n’a pas encore été utilisé par les services 
préfectoraux. 

 
Fabien CHENUAU,  

Intervenant Social et Coordinateur  
 

 

REFORME DE L’ASILE : LOI DU 29 JUILLET 2015 
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OBSERVATOIRE METIER : LE MÉTIER D’ASSISTANT DES RESSOURCES HUMAINES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LE BILAN SOCIAL DE TARMAC 2015, CHIFFRES CLES 

 

 

 

 

 

Diplômé de l’enseignement supérieur et 
généralement titulaire d’une Licence 
Professionnelle en gestion des Ressources 
Humaines, l’Assistant des Ressources Humaines 
occupe une fonction clé au sein de l’institution. 

Il travaille en collaboration étroite avec le 
Responsable des Ressources Humaines ou le 
Directeur des Ressources Humaines en fonction 
de la taille de l’entreprise et est en relation avec 
l’ensemble des salariés. Il assure l’instruction et la 
gestion de différents dossiers. Il : 

 Réalise le suivi administratif de la gestion du 
personnel (contrats, gestion des arrêts 
maladie, visites médicales, accidents du 
travail, déclarations aux organismes sociaux, 
...) ; 

 Réalise la mise en œuvre et le suivi du plan 
de formation continue selon la législation 
sociale, la réglementation du travail et la 
politique des ressources humaines de la 
structure (devis, suivi du budget, relation avec 
les organismes de formation, convocation des 
stagiaires, frais de déplacement…) ; 

 Collecte et contrôle toutes les informations 
nécessaires à la préparation et à 
l’établissement de la paie (absences, …) ; 

 Participe à la construction budgétaire des 
salaires et accessoires ; 

 Assure le suivi des candidatures (rédaction 
des offres d’emploi, analyse des 
candidatures, tri des CV, participation aux 
recrutements, réponses…) ; 

 Participe à la préparation et à l’organisation 
des réunions avec les partenaires sociaux ; 

 

 Met en place les élections des représentants 
du personnel ; 

 Etablit et actualise des tableaux de bord RH 
(tableaux de bord sociaux, grilles de 
salaires, plannings des congés, ...) ; 

 Participe à la gestion de la complémentaire 
et de la prévoyance ; 

 Prépare des éléments de communication 
interne (rapport d’activité, notes…) ; 

 Est en relation avec l’inspecteur du travail et 
le médecin du travail ; 

 Assure la veille règlementaire, technique et 
sociale relative à son domaine de 
compétences ; 

 Peut réaliser le suivi de contrats 
d'externalisation de services (paies, ...) ; 

 Peut coordonner une équipe. 

L’exercice de ce métier requiert des 
compétences et des qualités 
professionnelles comme la : 

- Maîtrise de l'outil informatique et  des 
logiciels de gestion des ressources 
humaines (tableur, logiciels de paie, ...) 

- Maîtrise de la législation sociale 
- Discrétion professionnelle 
- Rigueur et méthode 
- Ouverture d’esprit 
- Réactivité  

L’assistant des ressources humaines est un 
poste polyvalent à forte dominante administrative 
et permet d’aborder de nombreux aspects, aussi 
bien en termes de gestion du personnel qu’en 
matière de gestion des recrutements, de 
formation, et autres missions inhérentes aux 
ressources humaines. 
 
 

Le bilan social récapitule les principales données chiffrées permettant 
d'apprécier la situation de l'association dans le domaine social. Il comporte des 
informations sur l'emploi, les effectifs, les types de contrats, l’âge moyen des 
salariés par exemple. 

Le bilan social est produit et présenté chaque année au Comité d’Entreprise. 

Nous vous proposons ici une photographie succincte des données sociales de 
TARMAC en 2015. 
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LE SERVICE CIVIQUE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

d’Accueil et d’Orientation de la Mariette. 

Crée par la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 relative 
au service civique, le service est un engagement 
volontaire au service de l'intérêt général ouvert aux 
16-25 ans, élargi à 30 ans aux jeunes en situation de 
handicap. Accessible sans condition de diplôme, le 
Service Civique est indemnisé et s'effectue en 
France ou à l'étranger. 

« Art. L. 120-1. − I. – Le service civique a pour objet 
de renforcer la cohésion nationale et la mixité sociale 
et offre à toute personne volontaire l’opportunité de 
servir les valeurs de la République et de s’engager 
en faveur d’un projet collectif en effectuant une 
mission d’intérêt général auprès d’une personne 
morale agréée.» 
Tarmac a effectué une demande d’agrément de 
Service Civique auprès des services de l’Etat en mai 
2016 et a obtenu l’agrément pour l’accueil de 
personnes volontaires. 

Ainsi, nous avons le plaisir d’accueillir Leïla SAIDI et 
Lucas PIRES depuis le 04 juillet 2016 au sein du 
CAO de la Mariette. 

L’objectif de la mission proposée est de contribuer à 
l’accueil de migrants issus de Calais qui résident au 
sein du Centre d’Accueil et d’Orientation de la 
Mariette. La mission permet aux migrants d’avoir une 
meilleure intégration dans leur nouvel 
environnement, et de contribuer à leur bien-être à 
travers des activités de loisirs culturels et/ou sportifs 
et 

et à l’accès aux soins. Il s’agit par exemple de : 
.Participer à l’animation collective du centre 
d’accueil temporaire en présence de travailleurs 
sociaux : 
- Etre à l’écoute des résidents pour créer une 

dynamique de groupe et les ouvrir vers 
l’extérieur ; 

- Proposer des informations collectives aux 
résidents sur des thèmes comme la vie 
quotidienne et vie pratique, les coutumes 
françaises… ;  

- Proposer des activités culturelles et sportives : 
atelier cuisine, accès au stade… 

.Accompagner physiquement les personnes qui en 
ont besoin pour leurs démarches afin de faciliter 
l’accès et le contact ; 
.Faciliter l’insertion dans la ville : visite de la ville, 
découverte des transports en commun… 

Leïla et Lucas réalisent 24 heures par semaine. 
Depuis leur arrivée, ils ont pu animer plusieurs 
activités comme faire découvrir la ville du Mans, 
réaliser des activités en plein air à l’Ile aux Sports 
ou à la Gèmerie. Les personnes accueillies ont 
également pu réaliser une sortie kayak. Leïla et 
Lucas ont pu accompagner sinon les personnes 
accueillies pour se rendre aux rendez-vous 
médicaux. 
Pour s’engager en service civique au CAO de la 
Mariette, il faut avoir moins de 26 ans, avoir des 
notions d’anglais, être capable d’entrer en 
communication facilement et avoir des capacités 
d’adaptation. 

Pour plus de renseignements, s’adresser au 
Service des Ressources Humaines. 
 

TARMAC a le plaisir 
d’accueillir depuis le mois 
de juillet 2016 deux 
personnes en service 
civique au sein du Centre  
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FOCUS SUR LA COMMUNICATION 
 

                

 

NOTES ET PROPOSITIONS 

………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………..… 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………………………………………….. 

À adresser à :  
 

Cécile VILLAIN, Assistante de Direction : siege@tarmac.asso.fr 
143 route de Coulaines - 72190 Sargé Lès Le Mans 

 

www.tarmac.asso.fr  

…………………………………………………………………………………………

.……………………………………..…………………………………………….…..

……………………………………………………………………………..…….……

…………………………………………………………………………………………

..…………………………..……………………………………………………………

……………………………………………………………………………………….... 

 

…………………………………………………………………………………………
………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………
………………………………….. 

…………………………………………………………………………………………
………………………………….. 

 

 

  Une nouvelle version de la plaquette associative est 
actuellement diffusée. Des exemplaires sont 
disponibles auprès de vos secrétariats (en lien avec 
Madame Cécile VILLAIN). Une mise à jour a été 
réalisée (version 2 du 31.08.2016).  

 

  Le site internet de l’association comptabilise une 
moyenne de 110 visiteurs par mois (données entre 
octobre 2015 et juillet 2016).  

 

Pour suivre l’actualité de l’association, nous vous 
invitons à visiter le site : www.tarmac.asso.fr. 

 

  En septembre 2016, l’association a tenu un stand à la 
foire du Mans les (« Le Mans rencontre le Monde ») et 
au Forum de la Fédération Hospitalière de France 
(Pays de la Loire). Objectifs : recherche de bénévoles 
et soutien à l’objet de l’association.  

 

mailto:siege@tarmac.asso.fr
http://www.tarmac.asso.fr/
http://www.tarmac.asso.fr/

